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Kaliningrad couvre moins de 1% de la Russie : ce territoire s’est trouvé isolé au moment de l’indépendance des pays baltes.

Jusqu’en 1946, il appartenait au nord de la Prusse orientale allemande. C’est pourquoi, on parle alors de Königsberg, la ville natale de Kant. 

A la fin de la 2nde Guerre Mondiale, les territoires situés à l’est de la ligne Oder-Neisse sont cédés : la partie nord est rattachée à la république socialiste fédérative de Russie, la partie sud est intégrée dans l’Etat polonais.

On peut parler d’enclave pour Kaliningrad car ce territoire possède une ouverture maritime sur la Baltique. En 1991, on s’interroge sur sa viabilité : les Russes craignent une revendication allemande ou le séparatisme.

L’enclavement dans l’UE devient manifeste au moment de l’élargissement en 2004 et de l’entrée des pays baltes dans l’UE.

Kaliningrad signifie « ville de Kalinine », du nom du président du soviet suprême, décédé en 1946. Au lendemain de la 2nde Guerre Mondiale, les populations allemandes prennent la fuite et pour celles qui ne sont pas encore parties, un décret de 1948 exige leur expulsion totale. Beaucoup « d’enfants perdus » ont ainsi appris très tard leurs origines. 

On assiste alors à une soviétisation du territoire : les populations soviétiques arrivent grâce à des rabatteurs qui proposent des avantages pour favoriser le peuplement. Officiellement, d’après Yalta et Potsdam, le territoire n’est pas annexé : il est sous administration soviétique. Les flux de populations russes sont constants, jusqu’à la fin des années 1950.

Ce territoire présente plusieurs intérêts : 

· Il possède une façade maritime avec un port libre de glace, ce qui est considéré par l’URSS comme une compensation pour les pertes soviétiques (plus de 20 millions de morts pendant la 2nde Guerre Mondiale)

· Ce territoire stratégique devient la base de la flotte de la Baltique. Beaucoup de militaires s’y installent : Kaliningrad se tourne vers le complexe militaro-industriel soviétique et se territoire situé à 600 km de Berlin, à plus de 1200 km de Moscou, s’avère particulièrement fermé : même depuis l’URSS, il est compliqué d’y aller. Les habitants de Kaliningrad peuvent avoir un sentiment de séparation avec la mère-patrie. 

Aujourd’hui, on dénombre 950 000 habitants à Kaliningrad. 80% de la population est russe mais on trouve également des minorités polonaises, ukrainiennes, biélorusses, lituaniennes, arméniennes… ainsi que les descendants des Allemands de la Volga, invités à venir s’installer en Russie sous Catherine II, au XVIIIe siècle (elle était elle-même d’origine allemande). En 1917, on en dénombre deux à trois millions en Russie. En 1991, beaucoup d’entre eux, qui peuvent prétendre à la nationalité allemande, partent en Allemagne. D’autres, qui ne maîtrisent plus la langue mais sont protestants par exemple, s’installent à Kaliningrad. Moscou s’inquiète car 2000 à 4000 personnes sont concernées. 

Les autorités locales rêvent de devenir le Hong-Kong de la Baltique. En effet, elles espèrent profiter de la proximité de l’Europe, d’un espace qui s’ouvre et gardent le souvenir de la ligue hanséatique au Moyen Age. Mais elles sont rapidement confrontées à l’inquiétude de la Russie qui refuse trop d’autonomie régionale. Ainsi, la Russie soutient certaines initiatives mais craint dans le même temps que la souveraineté russe soit menacée. Kaliningrad reste donc militaire : les troupes stationnées dans les démocraties populaires transitent par Kaliningrad. Au début des années 1990, on recense encore 200 000 à  300 000 soldats à Kaliningrad. Cela gêne les autorités régionales car cela renforce une perception négative des pays voisins.

Cependant, le développement de Kaliningrad est renforcé par la perspective d’adhésion des Etats voisins dans l’UE : en effet , Kaliningrad possède un fort potentiel économique grâce à de nombreux atouts. On y trouve la principale mine d’ambre de la planète, avec 90% des réserves mondiales d’ambre. Des gisements de pétrole permettent une exploitation off-shore qui représente 15% du budget régional. De grands ports (Kalinigrad mais aussi Baltiisk ou Svetly) rassemblent la 2nde flotte de pêche de toute la Russie, ce qui permet le développement du salage, du fumage et l’installation de nombreuses conserveries. Une ZES, autorisée par les Russes,  a été créée pour attirer les investisseurs, ce qui a permis le développement des industries du bois (meubles, papier), des industries mécaniques et électroniques (télévisions et réfrigérateurs, grâce à des investisseurs lituaniens : la moitié des téléviseurs produits en Russie sont fabriqués à Kaliningrad). On y trouve aussi de l’assemblage de voitures BMW puisque le PDG de cette firme est originaire de Prusse orientale, et des chantiers navals. Enfin, le tourisme a été relancé : dès l’époque allemande, la région (notamment le cordon des Coures), est très prisée par les touristes. 

Le seul problème qui continue à se poser à Kaliningrad est celui de l’enclavement (il existe seulement un train par jour en direction de Moscou et il faut un visa pour s’y rendre). Les autorités régionales ont demandé un système d’entrée sans visa pour les touristes, sans réponse favorable de Moscou pour l’instant. 

En 2005, on a fêté les 750 ans de Kaliningrad, à savoir la fondation de Königsberg) : le chancelier allemand s’est déplacé (pour la première fois depuis 1945) : certains bâtiments ont été restaurés, d’autres ont été construits pour l’occasion : une grande cathédrale orthodoxe, un quartier d’inspiration hanséatique.

Le centre est resté longtemps vide à l’époque soviétique. En 1967, le château de Königsberg est rasé et remplacé par un immeuble très laid, inachevé, très vite surnommé : « le monstre » par la population locale. L’ancien centre ville a été redynamisé à partir des années 2000, avec un projet de reconstruction du château de Königsberg annoncée par Poutine. Mais la crise de 2008 a reporté le projet. 

Pour les Russes, Kaliningrad constitue un levier diplomatique face à l’élargissement de l’OTAN. En effet, ceux-ci ne comprennent pas pourquoi, malgré la fin de la guerre froide, l’OTAN continue d’exister : Pologne et Hongrie y sont rentrées en 1999 ; les pays baltes, la Slovaquie, la Slovénie, la Roumanie et la Bulgarie en 2004.

Cette enclave est finalement assez dynamique, à l’inverse des représentations occidentales très négatives. Les autorités locales reprochent à Moscou de ne pas tenir compte de leurs spécificités. 

Jusqu’en 2004, on observe énormément de mobilité transfrontalière, avec de nombreux voyages en Pologne et en Lituanie. Avec l’entrée de ces pays dans l’espace Schengen, cela devient plus compliqué. La Russie n’a pas entamé de négociations pour tenter d’obtenir des facilités de transit et la frontière a tendance à se renforcer : l’activité transfrontalière a beaucoup diminué. Comme il y a plus de voyages dans les pays voisins qu’en Russie, le gouvernement russe organise des voyages scolaires de découverte de la Russie pour les enfants de Kaliningrad. Les habitants se sentent russes mais aussi plus européens que les autres Russes

